
Burundi : à 2 mois des élections, des enquêteurs de l’ONU tirent la sonnette d’alarme

    ONU Info,Â 11 mars 2020  Burundi : Ã  2 mois des Ã©lections, le risque dâ€™atrocitÃ©s reste important, selon des enquÃªteurs
de lâ€™ONU    Deux mois avant les Ã©lections prÃ©sidentielle, parlementaires et municipales prÃ©vues au Burundi en mai 2020,
la Commission d'enquÃªte des Nations Unies sur le Burundi a appelÃ© la communautÃ© internationale Ã  encourager le
gouvernementÂ Ã Â rouvrir l'espace dÃ©mocratique, civil et politique du pays.  
  Â«Â Il ne sâ€™agit pas seulement de droits humains fondamentaux, mais Ã©galement dâ€™une exigence absolue pour la tenue
d'Ã©lections libres, transparentes et crÃ©dibles dans un climat pacifiqueÂ Â», ont dÃ©clarÃ© les membres de la Commission
dans un communiquÃ© de presse publiÃ© mardi.  Lors d'un exposÃ© la veille devant le Conseil des droits de l'homme des
Nations Unies, la Commission a conclu que les huit facteurs de risque communs aux atrocitÃ©s criminelles (dÃ©veloppÃ©s en
2014 par les conseillers spÃ©ciaux des Nations Unies pour la prÃ©vention du gÃ©nocide et la responsabilitÃ© de protÃ©ger) qui
s'appliquaient au Burundi dans le rapport quâ€™elle avait prÃ©sentÃ© en septembre 2019, sont toujours dâ€™actualitÃ©.  La
Commission souligne par ailleurs que certains de ces facteurs sont Â«Â encore plus marquÃ©s qu'auparavantÂ Â»,
Ã Â lâ€™approche des Ã©lections au Burundi.  Les â€˜Imbonerakureâ€™ poursuivent leurs violences  La Commission a notÃ© une
dÃ©tÃ©rioration de la situation en ce qui concerne le facteur de risque d'instabilitÃ© politique, Ã©conomique et sÃ©curitaire. 
Â«Â Des membres de la ligue des jeunes du CNDD-FDD, les â€˜Imbonerakureâ€™, ont continuÃ© de perpÃ©trer des homicides, des
disparitions, des arrestations et des dÃ©tentions arbitraires, des actes de torture et de mauvais traitements et des viols
contre des membres de l'opposition politique rÃ©els ou prÃ©sumÃ©sÂ Â», ont dit les membres de la Commission.  Â«Â Les
membres des familles des victimes sont souvent Ã©galement devenus victimes de violations graves, notamment de
violences sexuellesÂ Â», ont-ils ajoutÃ©.  La situation des droits de l'homme au Burundi est aggravÃ©e par la forte
dÃ©gradation de la situation Ã©conomique, autre dimension de la crise dans laquelle ce pays dâ€™Afrique de lâ€™Est est embourbÃ©
depuis 2015. La situation humanitaire demeure Ã©galement prÃ©occupante, avec 336.000 rÃ©fugiÃ©s burundais dans les pays
voisins et alors que certains dâ€™entre eux sont rentrÃ©s dans des circonstances oÃ¹ le Â« caractÃ¨re volontaire Â» du retour
est discutable.  Deux autres facteurs de risque restent d'actualitÃ©. Le premier est liÃ© au climat gÃ©nÃ©ralisÃ© d'impunitÃ© pour
les violations graves des droits de l'homme et le second Ã  la faiblesse des structures Ã©tatiques pour Ãªtre en mesure de
prÃ©venir ou d'arrÃªter les violations.  La Commission a observÃ© une Ã©volution plus ambiguÃ« concernant un autre facteur
de risque, Ã  savoir l'existence d'intentions et de motifs de recourir Ã  la violence.  Certains autres facteurs de risque sont
plus prononcÃ©s, avec une censure accrue des mÃ©dias par le gouvernement en imposant, sans consultation prÃ©alable, un
Â« Code de conduite pour les mÃ©dias et les journalistes pendant la pÃ©riode Ã©lectorale de 2020 Â». Quatre journalistes
d'Iwacu, l'un des derniers mÃ©dias indÃ©pendants opÃ©rant au Burundi, ont Ã©tÃ© condamnÃ©s Ã  une peine de prison en janvier
2020.  Â«Â L'augmentation du discours de haine aux dimensions politiques et/ou ethniques qui circule sans restriction sur
les mÃ©dias sociaux et le silence des autoritÃ©s burundaises Ã  cet Ã©gard, crÃ©ent un environnement propice Ã  la violence et
aux violations des droits de l'homme, qui est un autre facteur de risqueÂ Â», ont alertÃ© les membres de la Commission.  Ã€
la lumiÃ¨re de ces dÃ©veloppements inquiÃ©tants, les commissaires soulignent que la tenue d'Ã©lections crÃ©dibles serait un
signe important de changement dÃ©mocratique et de respect des droits de l'homme. Â«Â Mais sans mesures drastiques et
immÃ©diates, les conditions pour de telles Ã©lections ne sont pas rÃ©uniesÂ Â», ont-ils dit. Â«Â AprÃ¨s des annÃ©es de
souffrance, le peuple burundais a le droit de vivre dans une sociÃ©tÃ© rÃ©conciliÃ©e et un environnement dÃ©mocratiqueÂ Â», ont-
ils soulignÃ©.  
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